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1 Mot du préfet  
 

Une fois de plus la MRC de La Nouvelle

-Beauce est fi¯re dô°tre partenaire du 

Défi-Santé Nouvelle-Beauce Jean Coutu 

et vous invite à consulter sa programma-

tion en consultant 

www.defisantenouvellebeauce.com.  

Différents défis sont au programme de 

cet évènement, dont celui du « Défi des 

municipalités », qui comprend 3 volets : 
 

1er volet : Quel conseiller marche le plus ? 

2e volet : Quelle municipalité aura obtenu 

le plus dôinscriptions au D®fi Sant® 

provincial 5-30 Équilibre ? 

3e volet : Quelle municipalit® favorise le 

plaisir de bouger et/ou encourage le 

plaisir de bien manger ? 
 

Également, vous trouverez dans la sec-

tion Actualités de 

www.nouvellebeauce.com, la Program-

mation plaisir dôhiver 2015 dans la 
Nouvelle-Beauce. On y retrouve des 

propositions dôactivit®s hivernales dans 

diverses municipalités de la Nouvelle-

Beauce. Vous y trouverez plusieurs op-

portunités afin de profiter de la belle sai-

son hivernale et de fraterniser.  
 

Jôinvite aussi les citoyens ¨ sôinscrire en 

grand nombre au Défi Santé 5-30 Équili-

bre qui se d®roule ¨ lô®chelle du Qu®bec 

du 1er mars au 11 avril prochain. Pour ce 

faire, nous nôavez quô¨ vous rendre ¨ 

www.defisante.ca . En plus dôy trouver 

les modalités du concours, ce site vous 

propose différents outils pour vous en-

courager à bouger et à bien manger. Vo-

tre inscription permettra peut-être à votre 

municipalité de se qualifier comme celle 

ayant eu le plus grand nombre dôinscrip-

tions en Nouvelle-Beauce. 
 

R®ception dôun montant de 

258 711,73 $ dans le cadre du pro-

gramme sur la redistribution des 

redevances pour lô®limination des 

matières résiduelles 
 

La MRC de La Nouvelle-Beauce a reçu 

au mois de décembre 2014, comme à 
chaque année, une partie des sommes 

quôelle a vers®es au gouvernement pro-

vincial en guise de redevances ¨ lôen- 

COMMUNIQUÉ DE LA MRC...  
cun financement nôest allou® aux MRC 

en 2015 pour le programme RénoVilla-

ge, le programme de r®paration dôur-

gence (PRU) et le programme de loge-

ments adaptés pour aînés autonomes 

(LAAA). Par contre, le programme 

dôadaptation du domicile (PAD) se 

poursuivra jusquôau 31 mars 2015.    
 

Le service dôinspection r®gionale 

sôagrandit   
 

Depuis quelques années, la MRC de La 

Nouvelle-Beauce offre un service dôins-

pection régionale aux municipalités de 

Saint-Elzéar, de Saint-Isidore, de Sainte

-Marguerite, de Saints-Anges et de Val-

lée-Jonction. À compter du 1er janvier 

2015, ce service sera ®galement offert ¨ 

la municipalité de Frampton. Les muni-

cipalités qui se prévalent du service se 

trouvent à confier à la MRC l'applica-

tion de leurs règlements d'urbanisme 

(d®livrance de permis et certificats, trai-

tement des infractions), la gestion des 

demandes dans la zone agricole ainsi 

que l'application du règlement sur l'éva-

cuation et le traitement des eaux usées 

des résidences isolées. On peut joindre 

un inspecteur régional en bâtiment et en 

environnement en composant le 

418 387-3444.  
 

Demande au ministère de l'Immi-

gration, de la Diversité et de l'In-

clusion  
 

ê la suite de lôannonce du minist¯re de 

l'Immigration, de la Diversité et de l'In-

clusion de fermer ses directions régio-

nales, notre MRC interpelle le ministère 

afin quôil poursuivre ses actions visant 

la r®gionalisation de lôimmigration et 

quôil continue ¨ offrir un support aux 

acteurs régionaux et locaux qui contri-

buent ¨ lôaccueil et lôint®gration profes-

sionnelle et sociale des personnes im-

migrantes à travers le Québec. 
 

Source: MRC de La Nouvelle-Beauce 
 

Pour entrevue : 

Richard Lehoux, préfet 

Tél. : 418 387-3444 
 

marysebreton@nouvellebeauce.com 

 

www.nouvellebeauce.com 

fouissement. Ces sommes reçues doi-

vent être affectées aux activités de récu-

pération que la MRC met en place au 

niveau de lôensemble du territoire de la 

MRC telles que les éco-centres, la col-

lecte sélective, etc. 

Les sommes restantes sont retournées 

aux municipalit®s locales afin quôelles 

soient affectées aux différentes autres 

activités de gestion des matières rési-

duelles. Ainsi, une somme de 140 000 $ 

a été retournée aux municipalités de la 

Nouvelle-Beauce sauf à Saint-Lambert-

de-Lauzon qui travaille ce dossier avec 

la ville de Lévis. Cette redistribution est 

en fonction du facteur de répartition qui 

est basé sur la quantité de matières rési-

duelles enfouies par chacune des muni-

cipalités au Centre de récupération et de 

gestion des déchets situé à Frampton. 

Ce centre est la propriété de la MRC de 

La Nouvelle-Beauce.  
 

Revendications visant des assouplis-

sements à la Commission de protec-

tion du territoire agricole  

La MRC de La Nouvelle-Beauce a 
adressé une demande à la Commission 

de protection du territoire agricole afin 

que cet organisme révise son approche 
dans le traitement de dossiers qui né-

cessitent une autorisation de la Com-

mission lorsque la demande formulée 
par un organisme public vise une finali-

té publique et correspond à certains 
enjeux cibl®s. La MRC se dit d®­ue dôu-

ne décision prise par la Commission de 

protection du territoire agricole en dé-
cembre 2014 concernant une demande 

formulée par la municipalité de Sainte-
Marguerite. Ce dossier visait à obtenir 

une autorisation pour la construction 

dôun nouveau puits municipal et il ris-
que dôavoir des impacts importants 

pour cette municipalité ainsi que pour 

dôautres municipalit®s. 
 

Coupure au niveau de programmes 

dôhabitation de la SHQ 
 

Comme plusieurs MRC du Québec, la  

MRC de La Nouvelle-Beauce est res-

ponsable de la gestion de certains pro-

grammes dôam®lioration de lôhabitat de  

la Soci®t® dôhabitation du Qu®bec 

(SHQ). En fonction du budget 2014-

2015 du gouvernement du Qu®bec, au- 

http://www.defisantenouvellebeauce.com
http://www.nouvellebeauce.com
http://www.defisante.ca
mailto:marysebreton@nouvellebeauce.com
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M OT  DU  MAIRE  
Mars est l¨éé. 
 

Chaque mois de l'année a ses distinctions et mars est exceptionnel pour la quantité de ses 
attributs. On pourrait avancer l'hypothèse suivante :  puisque celui-ci est un mois de transition et d'espoir, il est re-
marquable en plusieurs points. 
 

Mars est le mois où la saison si attendue s'annonce, c'est aussi le mois du carême.  De plus, on a décrété que le 8 
mars est la journée internationale de la femme. C'est une journée où l'on peut se souvenir et apprécier tout ce qui a 
été fait afin que l'on reconnaisse les droits des femmes. 
 

Mars est le mois où l'on pense à se refaire une santé :  il a été nommé mois de la nutrition partout au Canada et 
nous avons le Défi 5/30 qui a débuté le premier  mars.  Inscrivez-vous, ne serait-ce que pour ajouter un élément de 
motivation à se maintenir en forme et à bouger davantage. 
 

Mars est aussi le mois où l'on se met en règle avec le fisc et où l'on projette les nouvelles constructions  ou les réno-
vations.  C'est aussi le mois où l'on planifie les cultures que l'on installera au potager ou dans nos platebandes.  
Pensez à fleurir davantage puisque nous aurons de la visite cet été, l'été des festivités du cent-soixante-quinzième.  
 

Je termine en remerciant, au nom des membres du conseil municipal, tous les citoyens qui donnent généreusement 
à notre communauté.  Je trouve que le thème de la semaine des bénévoles de cette année s'applique bien à Sainte-
Marguerite. « Le bénévolat, un geste gratuit, un impact collectif.  » 
 
 

Je vous souhaite un beau printemps 
P.s.  J'oubliais, mars est aussi le mois du temps des sucres et des tempêtes des corneilles. 

Adrienne Gagné, maire  

 

ACTIVIT£S MUNICIPALESé 

CALENDRIER DES SÉANCES  

ORDINAIRES 2015 / 19H30 

2 mars 3 ao¾t 

7 avril  

(lendemain lundi P©ques) 
8 septembre (mardi) 

4 mai 5 octobre 

1er juin 2 novembre 

6 juillet 7 d®cembre 

SERVICES MUNICIPAUX  

BIBLIOTHÈQUE  
RESPONSABLE    MICHELLE LAVOIE 

INCENDIE   
DIRECTEUR                   MARC DEBLOIS 

TRAITEMENT  DE  LõEAU   MARC GAGNON 
      YVON ROY 

TRAVAUX PUBLICS 
RESP. TRAVAUX PUBLICS    LARRY BOUTIN  

ESCOUADE CANINE     NELSON ROY 

INSPECTEUR EN  BÂTIMENTS  
ÉRIC GUAY  387-3444 POSTE 104 

SITE  DõENFOUISSEMENT  

SITE DE FRAMPTON 397-5402 

  ÉCO-CENTRE RÉGIONAL NOUVELLE -BEAUCE  

CENTRE DE RÉCUPÉRATION STE-MARIE: 389-0594  

Membres du  
conseil  Municipal  
  
MAIRE  :   ADRIENNE  GAGNÉ 

 CONSEILLERS  : 

 SIÈGE # 1 PIERRE TRUDEL 

 SIÈGE # 2 ROBERT NORMAND 

 SIÈGE # 3 BRIGITTE BROCHU 

 SIÈGE # 4 HERTEL VAILLANCOURT 

 SIÈGE # 5 GUY RHÉAUME 

 SIÈGE # 6 £MILE NADEAU 

 ADMINISTRATION : 418 935-7103 

 DIRECTRICE GÉNÉRALE     NICOLE CHABOT     

 SECRÉTAIRE ADJOINTE      JOSÉE SOUCY 

 LOISIRS            YVES TURGEON 

 ESPACE JEUNESSE          AUDREY-ANN GAGNÉ 
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DÉCISIONS DU CONSEIL... 

 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Marguerite a adopt® son budget pour lôann®e 2015 qui pr®voit des re-

venus au moins égaux aux dépenses qui y figurent; 
 

ATTENDU QUôun avis de motion relatif au présent règlement a été donné à la séance du conseil tenue le 1e jour 

de décembre 2014;  
 

À CES CAUSES, LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ  DE SAINTE-MARGUERITE ORDONNE ET STATUE PAR LE PRÉSENT RÈ-

GLEMENT AINSI QUôIL SUIT, À SAVOIR : 
 

ARTICLE 1         PRÉAMBULE  
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 

ARTICLE 2      ANNÉE FINANCIÈRE 
Les taux de taxes et de tarifs énumérés ci-apr¯s sôappliquent pour lôann®e financi¯re 2015. 
 

ARTICLE 3      TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE  
Une taxe foncière générale est, par les présentes, imposée et sera prélevée sur tous les immeubles imposables 
de la municipalit® selon leur valeur telle quôelle appara´t au r¹le dô®valuation ¨ un taux de 0.86$ par 100 $ dô®va-
luation. 
 

ARTICLE 4      ORDURES 
Aux fins de financer le service dôenl¯vement et de disposition des d®chets et de mati¯re recyclable, il est impos® 
et sera exig® de chaque propri®taire de lôimmeuble concern® situ® sur le territoire de la municipalit®, un tarif de 
compensation pour chaque immeuble dont il est propri®taire, tel quô®tabli ci-après :    
   150 $ par logement 

150 $ par commerce ou industrie 
  75 $ par commerce ou industrie non actif 

 

Que lôautre partie de la d®pense du service de lôenl¯vement et la disposition des ordures sera impos®e ¨ m°me la 
taxe fonci¯re de tous les immeubles imposables situ®s sur le territoire de la municipalit® dôapr¯s leur valeur impo-
sable telle quôelle appara´t sur le r¹le en vigueur. 
 

ARTICLE 5      AQUEDUC 
Aux fins de financer le service dôaqueduc, il est impos® et sera exig® de chaque propri®taire qui b®n®ficie du servi-
ce dôaqueduc ainsi que tout propri®taire des immeubles en fa­ade desquels les conduites dôaqueduc ont ®t® refai-
tes dans le cadre des travaux de mise aux normes 2007 (rue St J̀oseph, une partie des rues St-Jacques et de la 
Meunerie), des travaux de 2010 (rues St-Jacques et St-Pierre) ainsi que des travaux de 2013 (la rue Robert), un 
tarif de compensation, tel quô®tabli ci-après : 
  

 330 $ par unit® de base 
 180 $ par studio 
   85 $ par piscine 

Á1,00 par unit® de base pour r®sidence et logement 
Á1,25 par unit® de base pour salon de coiffure et de beaut®, bureau de poste, centre financier, garage et 
les commerces ayant une évaluation de moins de 80 000 $ 
Á1,50 par unit® de base pour bar, restaurant, centre dôaccueil et commerces ayant une ®valuation de plus 
de 80 000 $ 
Á1,50 par unit® de base pour les ®difices publics :  salle municipale, garage, remise,  
        fabrique, loisirs. 
 

ARTICLE 6      ÉGOUT 
Aux fins de financer le service dô®gout, il est impos® et sera exig® de chaque propri®taire qui b®n®ficie du service 
dô®gout, un tarif de compensation, tel quô®tabli ci-après : 
   80 $ par unit® de logement (1) 
 160 $ commerce (2) 
 160 $ r®sidence et un commerce dans le m°me b©timent (2)  

 240 $ h¹tel, bar, restaurant (3) 
 160 $ ®difice public : (2) ®glise  
 240 $ loisirs, garage, caserne (3) 

PROJET DE RÈGLEMENT  426 
POUR FIXER  LES TAUX  DES TAXES ET  DES TARIFS POUR  

 LõEXERCICE  FINANCIER  2015 ET  LES CONDITIONS  DE LEUR  PERCEPTION  
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DÉCISIONS DU CONSEIL... 
ARTICLE 7      VIDANGE DES BOUES 
Aux fins de financer le service de vidange des boues, il est impos® et sera exig® de chaque propri®taire de lôim-
meuble concerné situé sur tout le territoire, un tarif de compensation pour chaque immeuble dont il est proprié-
taire, tel quô®tabli ci-après : 

95 $ par r®sidence 
 47,50 $ par r®sidence secondaire ou cabane ¨ sucre servant de chalet 
 

ARTICLE 8      TERRAIN AQUEDUC (RÈG. 357) 
Aux fins de financer 10 % de lôemprunt concernant lôachat du terrain servant ¨ lôexploitation de lôaqueduc munici-
pal, il est impos® et sera exig® de chaque propri®taire dôun immeuble situ® ¨ lôint®rieur du bassin de taxation tel 
que d®crit ¨ lôannexe C du r¯glement 357, un tarif de compensation tel quô®tabli ci-après :                        10,38$ 
par unité 
 

Que lôautre partie de lôemprunt concernant lôachat du terrain (r¯g. 357) sera impos®e ¨ m°me la taxe fonci¯re de 
tous les immeubles imposables situ®s sur le territoire de la municipalit® dôapr¯s leur valeur imposable telle quôel-
le apparaît sur le rôle en vigueur. 
 

ARTICLE 9 MISE AUX NORMES DE LôEAU POTABLE  (RÈG. 361) 
Aux fins de financer 75 % de lôemprunt concernant la mise aux normes de lôeau potable, il est impos® et sera 
exig® de chaque propri®taire dôun immeuble situ® ¨ lôint®rieur du bassin de taxation tel que d®crit ¨ lôannexe C 
du r¯glement 361, un tarif de compensation tel quô®tabli ci-après :   180,38$ par unité. 
 

Que lôautre partie de lôemprunt concernant la mise aux normes de lôeau potable (r¯g. 361) sera impos®e ¨ m°-
me la taxe fonci¯re de tous les immeubles imposables situ®s sur le territoire de la municipalit® dôapr¯s leur va-
leur imposable telle quôelle appara´t sur le r¹le en vigueur. 
 

ARTICLE 10 TARIFICATION  À LôÉGARD DôUN IMMEUBLE  INDUSTRIEL POUR LEQUEL  UNE QUOTE-PART EST 
DUE RELATIVE  AUX TRAVAUX  DôAQUEDUC EXIGIBLES  

Il est par le pr®sent r¯glement exig® du propri®taire de lôimmeuble portant le matricule 7152 48 9659   un tarif 
pour lôassumation de la quote-part des travaux dôaqueduc r®alis®s dans le parc industriel d®crit comme suit :    
   7152 48 9659           717,72 $ 
 

ARTICLE 11 TARIFICATION  À LôÉGARD DôIMMEUBLES  POUR LESQUELS  UNE QUOTE-PART EST DUE SUITE 
AUX TRAVAUX  DôINFRASTRUCTURES DE LA RUE RÉALISÉS  EN 2008 

Il est par le pr®sent r¯glement exig® des propri®taires dôimmeubles portant les matricules  7152-44-7658  / 7152 
44-9923 un tarif pour lôassumation de la quote-part des travaux r®alis®s sur la rue du Merle d®crit comme suit : 

      7152-44-7558    1 406,76 $ 
      7152-44-9923     1 395,07 $ 

 

ARTICLE 12 RENOUVELLEMENT  DES INFRASTRUCTURES SOUTERRAINES (RÈG. 395/ SECTEUR DES RUES 
  ST-PIERRE ET ST-JACQUES ) 
Aux fins de financer 37.5% de lôemprunt concernant le renouvellement des infrastructures souterraines de la rue 
St-Pierre et une partie de la rue St-Jacques, il est impos® et sera exig® de chaque propri®taire dôun immeuble  
 

imposable et situ® ¨ lôint®rieur du secteur vis® d®crit ¨ lôannexe D du r¯glement n
o
 395, un montant de compen-

sation établi selon la façade de terrain. (référence au tableau établi) 
 

Aux fins de financer 37.5 % de lôemprunt concernant la r®fection des infrastructures souterraines de la rue St-
Pierre et une partie de la rue St-Jacques, il est impos® et sera exig® de chaque propri®taire dôun immeuble situ® 
¨ lôint®rieur du secteur urbain, un tarif de compensation tel quô®tabli ci-après :          50,14$ par unité. 
 

Que lôautre partie de lôemprunt repr®sentant 25% de lôemprunt (r¯g. 395) sera impos®e ¨ m°me la taxe fonci¯re 
de tous les immeubles imposables situ®s sur le territoire de la municipalit® dôapr¯s leur valeur imposable telle 
quôelle appara´t sur le r¹le en vigueur. 
 

ARTICLE 13 RENOUVELLEMENT  DES INFRASTRUCTURES SOUTERRAINES (RÈG. 415/ SECTEUR DE LA 
  RUE ROBERT)) 
Aux fins de financer 37.5% de lôemprunt concernant le renouvellement des infrastructures souterraines de la rue 
Robert, il est impos® et sera exig® de chaque propri®taire dôun immeuble imposable et situ® ¨ lôint®rieur du sec-
teur vis® d®crit ¨ lôannexe D du r¯glement n

o
 415, un montant de compensation ®tabli selon la fa­ade de terrain. 

(r®f®rence au tableau ®tabli)  
 

Aux fins de financer 37.5 % de lôemprunt concernant la r®fection des infrastructures souterraines de la rue Ro-
bert, il est imposé et sera exigé de chaque propri®taire dôun immeuble situ® ¨ lôint®rieur du secteur urbain, un 
tarif de compensation tel quô®tabli ci-après :          75,23$ par unité. 
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DÉCISIONS DU CONSEIL... 
ARTICLE 13 (SUITE) 
Que lôautre partie de lôemprunt repr®sentant 25% de lôemprunt (r¯g. 415) sera impos®e ¨ m°me la taxe fonci¯re de 
tous les immeubles imposables situ®s sur le territoire de la municipalit® dôapr¯s leur valeur imposable telle quôelle 
apparaît sur le rôle en vigueur. 
 

ARTICLE 14 RÉSERVE FINANCIÈRE (RÈG. 411) 
Afin de pourvoir ¨ lôappropriation des liquidit®s n®cessaires pour la constitution de la r®serve financi¯re, il est impo-
s® et sera pr®lev®e sur tous les immeubles imposables de la municipalit® selon leur valeur telle quôelle appara´t au 
r¹le dô®valuation une taxe ¨ un taux de 0.04$ par 100$ dô®valuation. 
 

ARTICLE 15      NOMBRE ET DATES DES VERSEMENTS 
Toutes les taxes municipales peuvent être payées, au choix du débiteur, en un versement unique ou en quatre ver-
sements égaux, lorsque dans un compte, le total de ces taxes est égal ou supérieur à 300 $. 
 

La date ultime où peut être fait le versement unique ou le premier versement des taxes municipales est le trentième 
jour qui suit lôexp®dition du compte; le deuxi¯me versement devient exigible le premier mai, le troisi¯me versement 
le premier juillet et le quatrième versement le premier septembre. 
 

ARTICLE 16     PAIEMENT EXIGIBLE  
Le Conseil d®cr¯te que lorsquôun contribuable d®biteur est en d®faut dôeffectuer un versement de ses taxes munici-
pales, les intérêts ne sont imposés que sur le versement échu et le délai de prescription applicable commence à 
courir ¨ la date dô®ch®ance du versement. 
 

ARTICLE 17      AUTRES PRESCRIPTIONS 
Les prescriptions des articles 15 et 16 sôappliquent ®galement ¨ toutes les taxes ou compensations municipales 
per­ues par la municipalit®, ainsi quôaux suppl®ments de taxes municipales d®coulant dôune modification du r¹le 
dô®valuation, dôune facturation due ¨ des travaux dans un cours dôeau ou des frais d®coulant des services dôinspec-
teur agraire (personne désignée). 
 

ARTICLE 18      TAUX DôINTÉRÊT  
À compter du moment o½ les taxes deviennent exigibles, tout solde impay® porte int®r°t au taux annuel de 12 %. 
Ce taux sôapplique ®galement ¨ toutes les cr®ances impay®es avant lôentr®e en vigueur du pr®sent r¯glement. 
 

ARTICLE 18      ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

PROJET  RĈGLEMENT NUMÉRO  427  
 

 
 

CONSIDÉRANT QUE les réseaux de la municipalité sont majoritairement unitaires, mais certaines problémati-

ques ont toutefois ®t® observ®es dans des secteurs desservis par lô®gout sanitaire et lô®gout pluvial.  
 

CONSIDÉRANT QUE la réglementation à ce sujet pourrait être clarifiée afin de faciliter le suivi et la correction de 

ces situations. 
 

CONSIDÉRANT QUôun avis de motion a été donné le 1
er

 d®cembre 2014; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Hertel Vaillancourt et unanimement résolu : 
 

QUôil soit adopt® et d®cr®t® par r¯glement ce qui suit : 
 

Définitions : 
 

Raccordement inversé : Branchement ou défectuosité à un équipement qui permet à des eaux usées sanitaires 

de se d®verser ailleurs que dans un r®seau dô®gout domestique ou unitaire, soit dans un r®seau dô®gout pluvial, sur 
le sol, dans un foss® ou dans un cours dôeau, alors que lôimmeuble concern® est desservi par un r®seau dô®gout 
domestique ou unitaire. 
 

Égout sanitaire :  une canalisation destinée au transport des eaux usées domestiques; 

Égout pluvial : une canalisation destinée au transport des eaux pluviales et des eaux souterraines; 

Officier désigné : le directeur des travaux publics 

BNQ : Bureau de normalisation du Québec 

PLAN  DõACTION  POUR LõÉLIMINATION  DES RACCORDEMENTS INVERSÉS  DANS   

LES RÉSEAUX DE COLLECTE DõEAUX USÉES MUNICIPALES  
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DÉCISIONS DU CONSEIL... 
PROJET  RĈGLEMENT NUMÉRO  427 ( SUITE )  
 

ARTICLE 1    Acc¯s aux installations  
Suivant un préavis de 24 h, le propriétaire de tout bâtiment ou installation raccordé aux réseaux de la municipalité 
doit permettre lôacc¯s ¨ ses installations afin de permettre ¨ lôofficier municipal de v®rifier la conformit® des raccorde-
ments ¨ lô®gout. 
 

ARTICLE 2  Frais de branchements et travaux correctifs   
Les raccordements entre le tuyau principal et tout b©timent desservi seront ¨ la charge du propri®taire du service dôa-
queduc et/ou dô®gout pour la partie comprise entre la limite de lôemprise et le b©timent desservi. La Municipalit® se 
chargera de faire les travaux uniquement pour la partie comprise entre le tuyau principal et la ligne de rue et cette 
portion sera à sa charge. Il en sera de même pour les travaux correctifs dont la charge dépendra de la localisation du 
probl¯me. Les frais dôauscultation afin de d®terminer la localisation du probl¯me sont ¨ la charge du propri®taire du 
lot concerné. Ces frais pourront être remboursés si le problème est du côté de la municipalité. 
 

ARTICLE 3  Conformité des raccordements   
Le raccordement de la partie priv®e dôun branchement devra faire lôobjet dôune inspection par le directeur de la voirie 
afin de vérifier la conformité du raccordement, des matériaux utilisés et des travaux en général. Le remblai des tra-
vaux ne pourra se faire avant que cette v®rification nôait ®t® effectu®e. Ces travaux devront °tre ex®cut®s sous la sur-
veillance de lôofficier municipal sp®cialement nomm® ¨ cette fin et devront °tre conformes au code national du b©ti-
ment, au code du b©timent du Qu®bec ainsi quôau code de plomberie du Qu®bec. Les mat®riaux utilis®s pour lô®gout 
sanitaire et lôaqueduc doivent °tre conforme ¨ la norme BNQ 1809-300/2004  et ses révisions.  La séparation des 
rejets sanitaires des rejets dôeau pluviale (drains de fondation, etc.) est obligatoire. Les propri®taires devront prot®ger 
ces branchements contre la gel®e et les fuites dôeau, ¨ d®faut de quoi la Municipalit® discontinuera le service. 
 

ARTICLE 4  Raccordements inversés   
Tout raccordement inversé, volontaire ou non, est prohibé sur le réseau de collecte des eaux usées de la Municipali-
t®. Dans les cas o½ un raccordement invers® aura ®t® d®couvert et sôil est sous la responsabilit® du propri®taire, ce 
dernier recevra un avis écrit et aura un délai de huit (8) jours pour effectuer les travaux correctifs. Les travaux correc-
tifs devront °tre r®alis®s dans les 60 jours suivant lôavis ®crit. Le fait de ne pas r®aliser les travaux correctifs requis 
dans le délai indiqué constitue une infraction et est prohibé. La Municipalité se réserve le droit de faire effectuer les 
travaux correctifs au-delà de ce délai, et ce, aux frais du propriétaire. 
 

ARTICLE 5  Travaux correctifs   
Si, ¨ la suite de lôintervention dôune personne agissant pour son propre compte ou pour celui dôune autre personne, 
les infrastructures doivent °tre r®par®es, la Municipalit® se r®serve le droit dôex®cuter ces r®parations aux frais de 
cette personne si celle-ci, huit (8) jours apr¯s avoir ®t® avis®e de ce d®faut, nôy a pas rem®di®. Si les travaux sont 
jug®s exceptionnellement urgents, tels un bris dôaqueduc ou une contamination du r®seau, la Municipalit® pourra pro-
céder sans préavis aux travaux requis aux seuls frais de cette personne. 
 

ARTICLE 6  Permis requis   
Tout raccordement au r®seau municipal ou tous travaux correctifs requis doit faire lôobjet dôune demande de permis. 
De plus, les travaux doivent être effectués par un entrepreneur qualifié et doivent être inspectés et jugés conformes 
par la Municipalité. 
 

ARTICLE 7  Infractions et amendes   
Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible : 
 

 Sôil sôagit dôune personne physique : 
pour une premi¯re infraction, dôune amende de 200 $ 
pour une premi¯re r®cidive, dôune amende de 350 $ 
pour toute r®cidive additionnelle, dôune amende de 700 $ 
  Sôil sôagit dôune personne morale : 
pour une premi¯re infraction, dôune amende de 500 $ 
pour une premi¯re r®cidive, dôune amende de 750 $ 
pour toute r®cidive additionnelle, dôune amende de 1500 $ 
Infraction continue : Si lôinfraction est continue, elle constitue, jour apr¯s jour, une infraction distincte et s®par®e et 
lôamende peut °tre impos®e pour chaque jour durant lequel dure cette infraction. 
Constat dôinfraction : Lôofficier responsable de lôapplication du pr®sent r¯glement est autoris® ¨ d®livrer au nom de la Muni-
cipalit® des constats dôinfraction pour toute infraction au pr®sent r¯glement. 
Autres recours : Sans restreindre la port®e des articles 1 ¨ 7 la Municipalit® peut exercer contre quiconque contrevient au 
présent règlement tout autre recours prévu par la Loi. 
 

ARTICLE 8  Entrée en vigueur  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
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&   INDEXATION DU COÛT DES SALLES  
 

Le coût des salles municipales a été ajusté selon un 
pourcentage de 2.2% comme suit : 
- salle du haut : passe de 164 $ à 167 $ txs incluses 
- salle du bas : passe de 101 $ à 103 $ txs incluses 
- salle du conseil : passe de 57 $ à 58 $ txs incluses 
- chalet : passe de 106 $ à 108 $ txs incluses 
 

**Maintenant avec toute location de salle, il faut se procurer 
un permis de réunion à la Régie des alcools des courses et 
des jeux. Le numéro de permis sera exigé lors de la remise 
de la clé. 
 

&   INDEXATION DES SALAIRES  
 

Le conseil propose unanimement quôen date du 
1er janvier 2015 le salaire des élus et des employés 
concern®s soit index® de 2.2% ¨ lôexception des em-
ploy®s vis®s par la convention collective. Que lôadjoin-
te administrative soit augmentée de 6.4% ainsi que la 
directrice générale au taux de 4.6%. 
 

&   NOUVELLES  NORMES SUR LES PAIEMENTS DE 

TRANSFERT 
 

Attendu que les régularisations comptables qui de-
vront être apportées aux états financiers de 2014 (et 
suivants) pour tenir compte de la nouvelle norme sur 
les paiements de transfert entrée en vigueur en 2013, 
sont susceptibles dôengendrer un d®s®quilibre fiscal; 
 

Il est proposé et résolu unanimement que le conseil 
municipal autorise la secrétaire-trésorière à inscrire 
aux états financiers de 2014 (et suivants) les affecta-
tions au poste Dépenses constatées à taxer ou à   
pourvoir nécessaires pour pallier ce déséquilibre. Les 
montants dôaffectations, qui pourront °tre d®termin®s 
apr¯s la fermeture de lôexercice, mais avant la date 
du rapport de lôauditeur ind®pendant qui portera sur 
les états financiers 2014 (et suivants), ne pourront 
pas excéder les montants du déséquilibre fiscal direc-
tement engendr® par lôapplication de la nouvelle nor-
me.  
 

Cette résolution demeurera valide annuellement tant 
que le conseil ne procédera pas à une nouvelle réso-
lution pour abroger la teneur de celle- ci. 
 

&   VÉRIFICATION DES LIVRES COMPTABLES  
 

 

Le conseil accepte lôoffre de Blanchette Vachon  pour 
la vérification des livres comptables de la municipalité 
pour les trois prochaines années, aux coûts suivants:  
2015 ð 7 025 $  2016 ð 7 160 $  2017 ð 7 300 $ 
Dans cette soumission est aussi  incluse la compila-
tion des données pour la reddition de comptes 
concernant lôentretien du r®seau routier local. 

DÉCISIONS DU CONSEIL... 
&   SUBVENTION ï AIDE À LôAMÉLIORATION  DU RÉ-

SEAU ROUTIER MUNICIPAL  
 

Le conseil municipal approuve les dépenses pour les 
travaux exécutés sur les routes de la municipalité pour 
un montant de huit mille dollars (8 000 $) conformé-
ment aux exigences du ministère des Transports se-
lon la description suivante :  
Que les travaux ont été exécutés conformément aux  
présentes dépenses sur les routes dont la gestion in-
combe à la municipalité.  
 

&   APPUI À LA SOCIÉTÉ CANADIENNE  DU CANCER 
 

Avril est le mois du cancer 
 

CONSIDÉRANT que le cancer est la première cause 
de mortalité au Québec; 
 

CONSIDÉRANT que nous pouvons prévenir environ 
la moitié du tous les cancers en adoptant un mode de 
vie sain et des politiques qui protègent le public; 
 

CONSIDÉRANT que la Société canadienne du cancer 
encourage les Québécois à poser un geste significatif 
pendant le mois de la jonquille pour les personnes 
touchées par le cancer et à contribuer au combat 
contre cette maladie; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé de décréter que 
le mois dôAvril est le mois de la jonquille.  Que le 
conseil municipal encourage la population à accorder 
généreusement son appui à la cause de la Société 
canadienne du cancer. 
 

&   LOCATION DôUN NOUVEAU COPIEUR-NUMÉRISEUR-
TÉLÉCOPIEUR 
 

Sur les deux soumissions reçues pour le changement 
du copieur numérique, celle de Bureautique Reno inc. 
est acceptée, par le conseil, au coût de location de 88 $ 
mensuellement pour 60 mois et que le coût de chaque 
copie soit de 0.008 $. 

Travaux  Lieu des travaux  Coût  

      

Rechargement 
des routes 

rangs St-Elzéar, St-Jean-Baptiste, 
Ste-Claire, Ste-Marie, St-Thomas, 
St-Antoine, Ste-Anne, Grande-
Ligne, St-Georges, 

51  644 $ 

Déplacement 
des poteaux 

Rang St-Jean-Baptiste 74  877 $ 

Creusage des 
fossés 

Rangs Ste-Marie, St-Elzéar,  
St-Thomas 

19  983 $ 

Remplacement 
de ponceaux 

rangs Ste-Marie, Ste-Anne 9 442 $ 



 

 

MARS 2015                                                                                                    Le Coup dõOeil Municipal      page  9 

 

DÉCISIONS DU CONSEIL... 
&   PROGRAMME DES RACCORDEMENTS INVERSÉS 
  

CONSIDÉRANT QUE la municipalit® de Sainte-
Marguerite sôest engag®e ¨ ®laborer un programme 
dô®limination des raccordements invers®s dans les 
r®seaux de collecte dôeaux us®es municipales lors de 
la signature du protocole dôentente dans le cadre du 
programme du Fonds sur lôinfrastructure municipale 
rurale (FIMR) pour les r®fections des r®seaux dôeau 
potable et dô®gouts; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé et résolu que le 
conseil adopte ce programme pour la recherche et 
lô®limination des raccordements invers®s dans les r®-
seaux de collecte dôeaux us®es de la municipalit®; 
 

QUE ce conseil adopte lô®ch®ancier de r®alisation du 
programme; 
 

QUE ce conseil transmette ce programme et cet 
échéancier au ministère des Affaires municipales, des 
R®gions et de lôOccupation du territoire. 
 

&   DEMANDE DôAIDE FINANCIÈRE AU MINISTÈRE DE 
LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Attendu que le règlement sur les conditions pour 
exercer au sein dôun service de s®curit® incendie mu-
nicipal prévoit les exigences de formation pour les 
pompiers des services de s®curit® incendie afin dôas-
surer une qualification professionnelle minimale; 
 

Attendu que ce r¯glement sôinscrit dans une volont® 
de garantir aux municipalit®s la formation dô®quipes de 
pompiers possédant les compétences et les habiletés 
nécessaires pour intervenir efficacement en situation 
dôurgence; 
 

Attendu quôen décembre 2014, le gouvernement du 
Qu®bec a ®tabli le programme dôaide financi¯re pour 
la formation des pompiers volontaires ou à temps par-
tiel;   
 

Attendu que ce programme a pour objectif principal 
dôapporter aux organisations municipales une aide fi-
nanci¯re leur permettant de disposer dôun nombre suf-
fisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et 
de mani¯re s®curitaire en situation dôurgence; 
 

Attendu que ce programme vise également à favori-
ser lôacquisition des comp®tences et des habilet®s de 
base requises par les pompiers volontaires ou à 
temps partiel qui exercent au sein des services de sé-
curité incendie municipaux; 
 

Attendu que la municipalité de Sainte-Marguerite dé-
sire b®n®ficier de lôaide financi¯re offerte par ce pro-
gramme; 
 

Attendu que la municipalité de Sainte-Marguerite pré-
voit la formation de  deux (2) pompiers au cours de la 
prochaine année pour répondre efficacement et de  

mani¯re s®curitaire ¨ des situations dôurgence sur 
son territoire; 
 

Attendu que la municipalité doit transmettre sa de-
mande au minist¯re de la S®curit® publique par lôin-
termédiaire de la MRC de la Nouvelle-Beauce en 
conformit® avec lôarticle 6 du programme. 
 

Il est proposé et résolu de présenter une demande 
dôaide financi¯re dans le cadre du programme dôai-
de financière pour la formation des pompiers volon-
taires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité 
publique et de transmettre cette demande à la MRC 
de la Nouvelle-Beauce. 
 

&   FLEUR EMBLÈME DE SAINTE-MARGUERITE 
 

Il a été adopté que la Leucanthemum 'Snow La-
dy' (marguerite) soit nommée fleur emblème de notre 
municipalité. Que cette fleur soit distribuée gratuite-
ment à toute la population dans le cadre des fêtes du 
175e, les co¾ts dôachat seront assum®s par le comit® 
dôembellissement. 
 

&   VIRÉE DES MACHINERIES//LIMITE SAINTS-ANGES 
 

Le conseil mandate le maire, Mme Adrienne Gagné 
ainsi que Mme Nicole Chabot, directrice générale à 
signer lôentente entre Mme Solange Belleau-Dumas, 
la municipalité de Sts-Anges et de notre municipalité 
pour la servitude de virée située dans le rang Ste-
Claire (rang 4 pour Sts-Anges).  Cet espace repré-
sente 165.8 mètres carrés. 
 

&   ENTENTE DE CESSION DE GRIEFS 
 

ATTENDU quôil y a eu entente finale entre les em-
ploy®s vis®s pas la convention collective et lôem-
ployeur; 
 

ATTENDU QUE le syndicat et le salarié retirent et 
annulent les deux griefs déposés en 2014 et avise 
lôarbitre du r¯glement dôentente, les frais et honoraires 
de lôarbitre seront enti¯rement assum®s par le syndi-
cat. 
 

EN CONSÉQUENCE, les ententes signées entre les 
deux parties ont été  déposées à la séance du 2 mars 
et les sommes convenues seront versées au 1er avril 
2015. 
 

&   AUTORISATION DE PASSAGE  /PARADE  DU 175
E
 

 

Le conseil autorise:   

-Le comité de la parade à effectuer les demarches 
aupr¯s du MTQ afin dôobtenir lôautorisation de pas-
ser sur les routes numérotées le 5 juillet prochain.   

-Le service incendie à utiliser les équipements du 
service incendie lors de certaines activités ciblées 
du 175e. 
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DÉCISIONS DU CONSEIL... 
&   APPUI AU PROJET ÉQUIPE VOLANTE  POUR LA LUT-

TE À LA BERCE DE CAUCASE  
 

Le conseil appuie le projet présenté au pacte rural par 
le conseil de bassin de la rivière Etchemin pour lutter 
contre  la berce de Caucase. 
 

&   DEMANDE DE SOUMISSION / ABAT -POUSSIÈRE 
 

Le conseil municipal demande des soumissions pour la 
fourniture, le transport et lô®pandage de chlorure de cal-
cium sur notre réseau routier pour la période estivale 
2015. 
 

&   DEMANDE DE SOUMISSION / BALAYAGE  DES RUES 
 

Le conseil municipal demande des soumissions pour le 
service de balayage des rues, des stationnements de 
lô®glise et de lô®difice municipal ainsi que du stationne-
ment du garage municipal et de la caserne (environ 5,5 
km) : 
 

&   DEMANDE DE SOUMISSION / AGRÉGAT 0-3/4 
 

Le conseil municipal demande des soumissions pour la 
fourniture de matériaux granulaires, classification 0-3/4 
uniforme pour lôentretien de notre r®seau routier. 
 

&   DEMANDE DE SOUMISSION / MACHINERIES LOURDES 
 

Le conseil municipal demande des soumissions pour ob-
tenir des prix, au taux horaire, pour la location de la ma-
chinerie lourde pour effectuer divers travaux dôentretien 
sur notre réseau routier. 
 

&   DEMANDE DE SOUMISSION / DÉBROUSSAILLAGE  
 

Des soumissions sont demandées pour les travaux de 
débroussaillage des abords de routes et fossés au com-
plet sur une distance dôenviron 36,16 kilom¯tres:   
 

&   SOUMISSION POUR ÉVALUATION  DES BIENS MUNI-

CIPAUX 
 

La soumission de SPE valeur assurable de Saint-
Georges a étét acceptée au coût de 1 595 $ avant 
taxes afin de faire la mise à jour de valeur des biens de 
la municipalité.  
 

&   EMBAUCHE  DôUNE RESSOURCE COMMUNE EN LOI-

SIRS 
 

ATTENDU QUE la MRC de la Nouvelle-Beauce accor-
de des subventions dans le cadre de la Politique natio-
nale de la ruralité 2014-2019; 
 
ATTENDU QUE par cette demande, les municipalités 
souhaitent obtenir un appui financier pour lôembauche 
dôune ressource commune en loisirs; 

 

ATTENDU QUE Santé plaisirs en Nouvelle-
Beauce a ®mis un avis favorable pour un soutien 
financier envers ce projet; 
 

ATTENDU QUE les municipalit®s de Frampton, 
Sainte-Hénédine et Sainte-Marguerite conviennent 
dôinvestir un montant total de 73 870 $ sur trois 
ans pour la réalisation de ce projet; 
 

ATTENDU QUE la municipalit® de Sainte-
Marguerite  accepte dô°tre gestionnaire de la res-
source; 
 

En conséquence, il est proposé par Émile Nadeau 
et résolu unanimement de déposer une demande 
dôaide financi¯re au pacte rural pour le projet dôem-
bauche dôune ressource commune en loisirs. 
 

EXTRAIT DU RÈGLEMENT NO 407 
Sur lôutilisation de lôeau potable 

 

 
7.4  V®hicules, entr®es dôautomobiles, trottoirs, 

rues, patios ou murs ext®rieurs dôun b©timent 
 

 Le lavage des véhicules est permis en tout 

temps ̈  la condition dôutiliser un seau de lavage ou 

un boyau dôarrosage muni dôun dispositif ¨ ferme-

ture automatique. 
 

 Le lavage des entr®es dôautomobiles, des 

trottoirs, des patios ou des murs ext®rieurs dôun b©-

timent est interdit en tout temps. 

 
7.6  Bassins paysagers  
  

Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant 

ou non des jets dôeau ou une cascade ainsi que des 

fontaines, dont le remplissage initial et la mise à 

niveau sont assur®s par lôaqueduc, doit °tre muni 

dôun syst¯me fonctionnel assurant la recirculation 

de lôeau. Lôalimentation continue en eau potable est 

interdite.  
 

7.8  Purges continues  

Il est interdit de laisser couler lôeau, sauf si la per-

sonne charg®e de lôapplication du pr®sent r¯gle-

ment lôautorise explicitement, et ce, dans certains 

cas particuliers uniquement.  

 

Il est strictement interdit en tout temps dôutiliser 

lôeau potable pour faire fondre la neige ou la glace 

des entr®es dôautomobiles, des terrains, des patios 

ou des trottoirs. 
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PRÉVENTION DES VOLS ET DES INTRODUCTIONS PAR EFFRACTION DANS LES CABANES À SUCRE ET LES 

CHALETS : TRUCS ET CONSEILS  

 
Les Beaucerons sont reconnus comme étant de bons producteurs acéricoles. La saison des sucres approche à 
grands pas. Certains producteurs sont déjà dans leurs préparatifs. Malheureusement, chaque année, plusieurs pro-
ducteurs sont victimes de vols dans, sur ou autour de leurs installations. Voici quelques trucs de base que la Sûreté 
du Québec veut partager avec sa clientèle afin de lui permettre de mieux se protéger, et sensibiliser les propriétaires 
à de bonnes habitudes de prévention. Ces trucs valent aussi pour les propriétaires de chalet et les villégiateurs. 
 
1- Cam®ras et cam®ras de chasse: ces syst¯mes sont reconnus comme ®tant efficaces et tr¯s utiles lors dôenqu°te. 
Côest un investissement qui en vaut la peine et qui peut souvent contribuer ¨ faire diminuer la prime chez les assu-
reurs. Si vous voulez, vous pouvez aussi installer des affiches indiquant clairement que votre propriété en est équi-
pée. 
 

2- Syst¯me dôalarme: efficace, mais attention de proc®der ¨ un bon ajustement car les fausses alarmes r®p®titives 
dues aux intrusions de petits animaux ou rongeurs pourraient ®ventuellement mener ¨ des constats dôinfraction en 
vertu de la règlementation municipale. 
 

3- Verrouillage: Renforcez les portes avec des cadres en acier, des barreaux, installez des plaques emp°chant lôin-
sertion dôoutils et de leviers, bloquez et obstruez les fen°tres, installez des grilles, utilisez des cadenas et des verrous 
de porte de haute résistance. 
 

4- Éclairage: éclairez bien la propriété, possibilité de la connecter avec une minuterie pour le soir et la nuit. 
 

5- Le voisinage, les amis, la famille sont dôexcellents partenaires. Demandez-leur dôaller visiter r®guli¯rement et de 
vous signaler toute anomalie ou toute activit® suspecte et nôh®sitez pas ¨ appeler la police en cas de doute. Soyez 
discrets et faites affaires avec des gens de confiance. 
 

6- Listez, photographiez et burinez tous vos biens de valeur et vos outils. Le burinage fait chuter le prix des biens vo-
lés, rend leur revente difficile et facilite leur recouvrement. Conservez toutes les factures. 
 

7- Ne laissez pas dôobjets de valeur ¨ la vue et ramenez-les à la maison en fin de saison; sinon, placez-les dans un 
endroit verrouillé; les scies à chaîne, par exemple, sont très prisées. 
 

9- Remisez sécuritairement les motoneiges, v.t.t. ou autres véhicules-outils en les verrouillant et en enlevant les clés 
du contact ou entreposez-les en lieu sûr; les enchaîner est également un bon moyen. 
 

10- Vous pouvez consulter ce lien web de la Sûreté du Québec, au sujet de la prévention des crimes contre la pro-
priété: http://www.sq.gouv.qc.ca/prevenir-la-criminalite/prevenir-criminalite-securite.jsp 

 
En conclusion, nous vous rappelons de ne pas hésiter à rapporter à la police toute activité suspecte ou toute informa-
tion pouvant mener ¨ la r®solution dôune enqu°te et ¨ lôarrestation des criminels.  
Nous travaillons toujours en partenariat avec la population. 
 

Merci de votre attention et bonne saison 2015 !  

 
 

1442, route du Pr®sident-Kennedy, Scott (Qu®bec)  G0S 3G0 

Téléphone : 418 387-4438          
Courriel : poste.mrc.nouvelle-beauce@surete.qc.ca 

INFORMATION...  

http://www.sq.gouv.qc.ca/prevenir-la-criminalite/prevenir-criminalite-securite.jsp
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Nouvelles du service!  
 Marc Deblois Directeur  

Depuis au moins 5 mois que vous utilisez votre système de chauffage au bois, à titre préventif, il est re-
command® de v®rifier vos installations pour ®viter quõun feu de chemin®e ne se produise chez vous. V®ri-
fiez la chemin®e car le cr®osote qui y sõaccumule demandera s¾rement un ramonage. De m°me pour les 
tuyaux qui y sont raccordés et sans oublier le système de chauffage lui-m°me. ë titre dõexemple, ces pho-
tos nous montrent lõaccumulation de cr®osote dõune installation et sans une intervention, un risque est 
évident pour un feu de cheminée. 
 

 

 

 

 

 

 

 

« Chauffez sans y passer » 
LORSQUõUN FEU DE CHEMIN£E SURVIENT, CONTACTEZ LE 911  

POUR LES POMPIERS 
 

Votre service de sécurité incendie, en collaboration avec le ministère 
de la S®curit® publique, vous invite ¨ profiter du changement dõheure 
du samedi 7 mars au dimanche 8 mars 2015 pour vérifier votre avertis-
seur de fumée et, au besoin, remplacer la pile. Rappelez -vous quõun 
avertisseur de fumée qui fonctionne en tout temps peut sauver des 
vies. 
 

Avoir un avertisseur de fum®e, cõest comme avoir un pompier 24h/24h ¨ la maison ! 
Voici maintenant quelques conseils de prévention pour les avertisseurs de fumée  : 
 

Ne retirer pas la pile de lõavertisseur de fum®e, sõil se d®clenche trop souvent. Il est peut-être 
mal positionné. (voir consigne du fabriquant)  

Ne jamais utiliser une pile rechargeable. 
Changez de pile deux fois par ann®e (¨ chaque changement dõheure). 

Appuyez sur le bouton test de lõavertisseur au moins une fois par mois pour en v®rifier le bon 
fonctionnement.  
Remplacez lõavertisseur apr¯s 10 ans (voir la date de fabrication sur le bo´tier) 

SÉCURITÉ INCENDIE... 


